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Le Moréchal félicite la Légion pour ses activités sociales 


Le Marie 


ke!, chef de la Légion, à adressé l& lettre suivante au Directeur général de la Légion, pour le 


féticiter des résultats obtenus par le Commissariat à l'Action sociale et par le Commissariat aux Pri- 


sonniers de guerre. 


au soulagement des misères. 


LE MARÉCHAL DZ FRANCE 
CHEF DE L'ÉraAT 


Vichy, le 21 février 1944. 


L: Maréchal de Franc, chef de l'Etat, 
à M. Le Directeur général de la Lé 
gion jrançaise des Combattants et 
des Volontaires de la Révolution na- 
tionalc. 


La Légion française des Combattants que j'ai créée’ 


le 30 juillet 1940 est, en zone sud, le rassemblement 
unique des combattants des deux guerres. 

Dans mon message du 17 octobre 1943, j'ai insisté 
sur sa mission sociale. 

Les réalisations auxquelles elle a abouti marquent 
la solidarité qui unit d'anciens camarades de com- 
bat. . 

Pour faire face aux difficultés du ravitaillement les 
restaurants légionnaires distribuent chaque mois plus 
de 600.000 repas. 

Des maisons de repos et des familles de légionnai- 
res accueillent chaque année des milliers d'enfants 
sous-alimentés ou déficients. 

Plusieurs centaines de dames, chargées des servi- 
ces médicaux-sociaux, assurent dans toute la zone 
sud, avec un admirable dévouement, le fonctionne- 
ment des œuvres consacrées à l’enfance, aux veuves 


Cette tettre de notre chef aimé récompense hautement {ous ceux et toutes celles qui se consacrent 


et orphelins de guerr®, aux familles de prisonniers et 
de travailleurs en Allemagne. 

La soliicitude des Légionnaires à l'égard de leurs 
camarades prisonniers s'est manifestée avec un effi- 
cacité qui mérite d’être soulignée, Des centaines de 
milliers de femmes et d'enfants de prisonniers héber- 
gés dans les maisons de repos légionnaires en témoi- 
gnent hautement. 

La Légion française des Combattants a eu égale- 
ment l’idé” généreuse de créer par ses propres moyens 
et sans vouloir rien demander aux Caisses de l'Etat, 
le Livret d'Epargne du Prisonnier, En zone sud, elle 
a ainsi recueilli près de 40 millions qui apporteront 
aux intéressés, dès leur retour, une aide immédiate 
et tangibie. 

De tous ces efforts, inspirés par la camaraderie de 
combat, les légionnaires doivent être féiicités. 

Qu'ils poursuivent leur tàche d'entr'aide sans se 
Jaisser rebuter par l’incompréhension. 

Qu'ils fassent vivre également la doctrine sociale 
fixée dans mes messages, en la diffusant et en for- 
ant des hommscs qualifiés pour secouer les ani- 
matcurs responsables des institutions nouvelles, 

Artisans d'une nnion plus que jamais nécessaire, 
ils continasront ainsi à servir la France comme ils 
l'ont fait sous les armes. Signé : Ph. PETAIN. 
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ÉTABLISSEMENTS 


RENÉ COUTURIER & Cie 


TISSAGES - APPRÊTS 
THIZY (Rhône) 


LA QULLANAISE 


Manutacture de Cioches 
et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


———_—_—_—_—_—_—_—_——— 


C. Finet ;& C”" 


Moyeux - Rouës libres 
22, rue Ferdinand 


DESCOLLONGES Frères 


Société Anonyme 


Rue du Canada, VILLEURBANNE 
Matières premières 


pour Parfumerie et Savonnenie 


_ —— 


- Tetrtures et Apprôts 


Anciéris Etablissements 


Léon BELLOY et Fils 
LABASTIDE .- ROUAIROUX 


(Tarn) 


Saint-Etienne 


FLECHET & €" 
Produits Rélfractaires 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


ON 


je nationale 


je France 


ne 


La Légion 


QOLELEEELTELEELEETTEEEERE ÉPEEITETEETTETES 


etles Sports 


ELLLLLUTE LOU LONÉREEEE EEE LE LEE LL LE 
Dans la Feuille dinformaion dau 
‘ommissuriat général à l'Education 


‘rale et aux Sports du 19 jevrier, 
ous cairayans l'article ci-après qui met 
cn relief les résuitais obtenus par l'ej- 
case colabcration entre le Commissa- 
«at quz sports et la Légicn : 


. Le. .programme d'équipement 
sportif au pays demande pour sa 
“réalisation un <fflort qui dépasse le 
caüré d'un organisme. Il exige en 
sie le concours des meilieures vo- 
iontés sur le pian local comme sur 
le plan national. L'œuvre de réno- 
vation entreprise auprès des jeun£s 
Français ne peut porter ses fruits 
que si nos jeunes disposent des es- 
paces nécessaires à la pratique des 
activités de plein air, On sait l’im- 
portance de la tâche à accomplir, 
puisque dans ce domaine, presque 
“en n'avait été fait et il faut tra- 

Lier au miieu des difficultés 
matériciles sans nombre, Le bilan 
du Commissariat Général à l'Edu- 
cation Générale et aux Sports a 
montré que déjà des résultats pro- 
bants ont été obtenus. 

Mais l'effort doit aller s’ampli- 
fiant : il faut que chaque village 
ait son terrain de sport. Ce se_ 
ra non seulement un moyen de 
former des générations vigoureu- 
ses, mais encore de les retenir à la 
terre. 


Que chacun le comprenne et fa. 


cilite une œuvre indispensable à 
notre renaissance ! Que les initia- 
tives locales viennent aider les dé- 
cisions gouvernementales. Que les 
liaisons se fassent plus fréquentes 
pour cette œuvre entre les repré- 
sentants des organismes officiels ! 
Nous citerons un ex-mp!e de l'appui 
9pporté var la Légion Franraice des 
Comba‘tant: pour l'acquisition d'un 
trrain sco'aire et sportif par une 
rommune de la zone sud. Les jeu- 
nes de cette commune, qui sont 
nombreux souffraient de n2 pou- 
voir, faute de terrain, se livrer aux 
activités snortives. Le maire leur 
Stait favorable, mais se heurtait à 
l'esprit routinisr et à des intérêts 
nortieulicrs, si bien aus la réa'isa- 
tion néroscaire était remise à plus 
tard. Le représentant départemen 

tal du Commiscariat Général au! 
Sports, conformément à un accord 
"ntre la Commissaire Général qux 
Sports et le Directeur Généra! de 
a Lévion, se mit alors en ranport 
avec le représentant départomentaz 
de la Légion Francaice des Com- 
battants. Leur nection roninemée 
anprès de la municipalité obtint le 
celle-ci Vachat et l'aménagement 
un terrain sportif scolaire. Grâce 
à cette ronnération, les jieames de 
re villpes de France neuvont moin 
tenant, à leur orande inie, prati- 
auer Pédneation nhysique et lo 
sport, Il pet à sonhaïter que fans: 
des situations anaïnenes. la même 
coopération s’établisse. Î 


RECOUVREMENT 
DES COTISATIONS 1944 
N° 297/0.c. 
Vichy, le 22 février 1944. 


Le Directeur général! de la Légion 
MM. les ilééiués répicnaux 


a déli 
des coti at p 
faits: dans des conditions assez 
diflérentes suivant les Unions départe. 
mentaiss et quelquefois ls hodes 
Mmployées n'allaisnt pas san: entraine 
d:3 inconvénients et des retards gra- 
ve 


Etion s'éta: 


onise pour 


C'est pourquoi fe p 
i con de pro- 


en:em ies Union: Ja f 
dr ci-après : 
5 timbres’ qui vous 
scur 1944 


ont adressés 


ci qui vous t débité, lors 
ie l'envoi, doivent immédiat 
ment distribués dans les €ections afin 


aue le nnes chargés à cet éch2- 
lon du recouvrement des cot 

1t délivrer le timbre corr 
iant au moment même où elles per- 


co:vent la äite cotisation, 

Au cours du mois d'oct les en- 
caistements devront être entierement 
terminé-. A cette date: .les Sections qui 
n'auraient pas utilisé tous les tim! 


bre, 


mis à leur disposition devront vou 
retourner et 
Vous les renv 
8 gé 


les en cr. 
vous-même 
nt la fin de 
lit vous en à donné 


vous 


à la Di- 
l'exer- 
immié 


K. LACHAL,, 
, Pour ampliation, 
Le Secrétaire gnéral : 
René JALENQUES. 


Action Sociale 


SEJOUR DES FTMMES 
ET ENFANTS DE PRISONNIERS 
DANS LES 
MAISONS LEGIONNAIRES 
DE REPOS 
Ne 2/a.s./44 


Vichy, le 3 mars 1944 


la Légion 
ézu régionaux 
ei Chefs départementaux, 
, 
Les difficultés financièr.s qu! génent 


a rabiement le fonctionnement de 


7a Lé:ion en année 1944, nous 
ont amenés à rer le condi- 
tons d’adm'is:i femmes ct en- 


fants de pr 
'ég'on s d2 repos. 

Nous ions jusqu'à ce jour accordé 
sy tématiqu ment la gratuité complète 
à toutes nos pensionnaires, Cette con« 


dan. nos Maison: 


c:l:s qui 


LA LEGI 


rité ñ 


- er EC € 


cipe de 
ani 
1, doit & 


bénéficient 
5 M2:-0n5. À pus 


PEU 
de la 


lingent d'avril : 
1° Plus de 
29 Les f 


gratuité, 


ur 


ur pour 


A partir d 


r jour pour 


jour pour 


A part 
ifrancs : 
25 fr, par jour pour 


tinués aujo 


e dimandé à 


isonniers 


la maman et 


pour la 


r de 2.500 fr. 


ON 


1anciêre. 


i minime 


toutes 

d'un .séjour dans 
forte ral-on le 
qui p î 


délézation 


p'ouvé qu: ja 
comme 


pouvaient 
éjour dan 
rser d d:t 


de ptrendr 


s .uivantes à pur 


prisonniers qu 


t jusqu'o 


mensuelle 


la maman s ule 
un en 


maman et 


our pour la maman et ses 


la maman et sos 


. et jusqu'à 2.500 


la maman ct ses 


la maman et ses 


x la maman et ses 


et jusqu'à 3.000 


la Maman seule, 


LA LEGION 


pour la maman 


ur la maman € 


r, £EOour la maman ct ses 
ons seront remises par 
aux JDirectrices des 
res:de repos: 

En con-équence, les Commissaires à 
l'Action sociale préviendront les ‘sec 
tions de ces nouvelles dispositions, en 
prient nos délégués sociaux et nos da- 
mes SMS, de: s'onquérir des ressources, 
czactes. des candidates. Le montant de 
ce: ressources sera indiqué-sur la feuiile 
dé demande d'admission (paragraphe 5) 
ct c:lui de la participation”, au “verso, 
sous la rubrique «Avis du Commissaire 
départemental à l'Action. sociale ». * 

On remarquera que-les «- prix de 
zension » indiqués el-dessus sont ex- 
trêmement bas puisque le’ tarif le plus 
éluvé- est. de#25 fr., X 30 = 750 fr: 
pour une femme seule qui perçoit 3.000 
francs. Il s'agit, - répitons-le, d’abord 
d'une mesure finanetère, mais plus en- 
core d'une mesure: d'onirs moral, 


Le Directeur général : 
R. LACHAL. 
Le Directeur général adjoint, 
Commissaire aux prisonniers : 
André GERVAIS: 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action sociale -: ° 
G. FINEAU. 


Prisonniers de guerre 


APPELS ; 
‘ À LA GENEROSITE PUBLIQUE 
EN LAVEUR DU LIVRET 
DU PRISONNIER 


N° pe. c./26@ 
Vichy, le 2 mars 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux. 


A la suite des démarches que nous 
avions entreprises en vue de faire exo- 
nérer du prélèvement de 20 % les fonds 
recueillis de la générosité publique en 
faveur des prisonniers. de guerre et de 
leurs familles, nous avons reçu du Se- 
crétariat général du Chef du Gouver- 
nement copie de la lettre'n°-739 S.G. du 
8Tt'ianvier à MM. les Préfets. 

Nous vous en donnons ci-dessous les 
extraits concernant le prélévement 4e 
20 %. 

« Objet : Apwels à la généro:ité pu- 
blique en faveur au Livret ‘au pri 
sonnier, 

< L'application de ces circulaires 
ayant donné lieu à diverses difficultés, 
en particulier en ce qui concerne les 
appels en faveur du Livret du pri:on- 
nier, vous voutlrez bien pour les appels 
de cette , catégorie, an è 


aucune ‘r 


ment au 1+ févrior et di à'ont encore 


init objet d'aucun nrélérement de 


295", ik ne'sova pes SE 
Cependant; les versements déjà e = 


nués ‘au titre- des # 4, ne seront pfs 
remboursés: se vi 

D'autre part, ‘à compter du 1°" fé» 
vrier le prélévement de20 % est obli- 
getoire sur toutes les sommres prove- 
nant d'appels à lu générosité-publique 
en faveur. des prisonniers et de leurs 
familles y compris æ le liwret du we 
sonnier ». 

Je vous demande de bien vouloir 
vous conformer aux prescriptions énon 
ces ci<lessus avec l'eprs légionnaire 
le plus complet: : “+ sr 

R. LACHAL. 
Pour ampliation, x; 


le Direateur général adjoint, 
Corrmissaire légionnaire 


cux Prisonniers de guerre : 
André GERVAIS, 


Action civique 


DOCUMENTATION S.T.0. 
N° ac. 60 


1042 


Vichy, le 2 f 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués régionaux, 
Chefs départementaux, Inspec 
teurs Q.L.E. 


En accord avec 
civique 
l'Action & E 
les départements une circulaire adress 
séc à la date’ du 9- février 1944 par le 
Ministère du*Travail aux Préfets régio= 
naux et Directeurs de S. T. ©. 

Cette circulaire définit trés exacte- 
ment l’action menée à l'heure actuelle 
par le STO. 

J'attire tout spécialement votre at- 
tention sur l'importance de ce docu- 
ment qui doit vous fournir tous les 
éléments indispensables de. réponse à 
danner aux questions qui vous seraljent 
posées sur, les apérations de relève ac- 
tuellement en cours. 

I! imporie donc que les. responsables 
des Seryices de l'Action civique et. des 
G:L.E: prennent «connaissance de e2 do- 
curnert  imdiscensable à: leur inferma- 
tion. LA 


‘Il vous appartiendra de compiéter 
cette informatior: par des contacts 
maintenus tant avec les* Préfectures 
qu'avec les différents organismes du 
Service de ia main-d'œuvre. 

Pour notre part, nous vous Communi- 
querons aussi rapidement que possible 


tous les documents #oncernant cette 
importante question, 
R. LACHAL. 
Pai 
Le < 


: ‘l'Action Civique ‘: 
A. COURTIAL, 


PROPAGANDE 
« NOTRE-DAME 
DES PRISONNIERS » 


N° 2/PrRoP/44, 


Vichy, le 18 février 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
(Service de la Propagande) 


Par ma circulaire n° 95/PROP/43 du 
25 décembre 1948 (dont je vous remets 
imolus duplicata), j'ai demandé. à vos 
€ommissaires à la Propagande. d'établir 
des fichiers d'adresses. Je pen:e que 
Qn travail est maintenant en Dome 
vois de: réalisation 

Nous allons d'ailleurs pouvoir en uti- 
liser dès maintenant quelques éléments 
pour ‘une Erospection méthodique en 
vue de trouver des acheteurs Cx 
tuette « Notre-Dame des Prisonni 

Nous vous résuinmon:, ci e 


“es de cette prospéedtion 
1e La liste des pr s de vants 
(moms et adresses) servira pour l'en- 


voi direct, par nos soins, de lettres de 
prospicetion (2 relances successives) ac- 
comgagnées ou non du dépliant dont 
incius un spécimen, 

2» Cette pro:pection directe ne devra 
urs pas £C 
: il vous 


limiver 
anpartiendra d2 nous 


aux ec a 


fu u- 
circonstances, à être appuyé 

démarches \ 
même où ;, 


4 Po 


à cette f 
en : ŒUVMe 


devront Laine 
moyens de propa » dont nous vous 
laissons l'initiative, et ‘parmi 1esq 


nous. croyons devoir vous signaler 
cialement : 
L'ÉTALAGEs 

La statuette < Notre-Dame des 
sonniers ». doit figurer en bonne place : 

— dans tous les magasins légionnai- 
rt, 

_— dans les salles publiques dés per 
manences légionnäires. 

— dans les. vitrines des Magasins 1p= 
partenant à dès commercun 1 ne 
naires. 


Pri- 


statuette doit toujov 3. 


par d 
uns 
visible 


« NOTRE-DAME DES 


AUX U 1s & 


tent un 'organ 


nous allons faire parvenir d'ici peu des 
clichés que nous demandons aux ser- 
vic:s de la Propagande d'insérer en 
bonne plaïe. Nous les’ remercions par 
avance de nous faire parvenir un nu- 
inéro justificatif pour chacune des in- 
sertions ainsi faites. 

Cette triple action : prospection di- 
recte, étalage, pres:e, que vous mênerez 
dans vos départements sera appuyée à 
l'échelon national par les éléments de 
propagande suivants : à 

— Insertions dans larevue « Patrie », 
chaque mois, 

— Insertions dans le B. ©. « La Lé. 


Petlt. MOdBle ..1.. 4. co sos oc +5 + 
MONOIL ADM 46 os ve se cerise eo 
Grand mode 5. «. ee so ve ce se 


Les bénéfises réalisés sur ces ventes 
doivent obligatoirement être versés en 
totalité au compte du Livret d'épargne 
du Prisonnier. 


Jo vous demande de me faire parve- 


om mme cena" 


gion », 

— émissions radiophoniques, lorsque 
nous aurons la possibilité de les re- 
prendre. 

Nous espérons que cet ensemble ae 
réalisations combinées et cumulatives 
apportera à vos caisses des sommes im- 
portantes. Je vous rappelle que, d'une 
part, les frais de fabrication ont été 
réduits au minimum, d'autre part l'au- 
teur, ancien prisonnier, à abandonné 
ses droits de reproduction au profit de 
ses camarades de captivité. 

Le tableau ci-de:sous précise les con- 
ditions commerciales de cette vente : 


PRIX PRIX DE VENTE BENEFICE 
aux U,D. en public pour les u.2. 
425 fr. 225 fr. 100 fr. 
820 fr. 700 fr. 380 tr. 
1200 fr. 1.900 fr. ‘700 fr. 
nir sans délai vos listes d'adresses. 

R. LACHAL. 


Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 
à ia Propagande : G. SIGNORET, 


JOURNAUX LEGIONNAIRES 
DEPARTEMENTAUX 


NM: 


3/ProP/44. 


Vichy, le 18 février 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux. 
(Service de la Propagande) 


‘1° Les massives réductions qu'ont su- 
bi nos attributions, de papier nous met- 
tent dans l'obligation d'apporter quel- 
ques modifications à la parution de nos 
publications. 

En particulier, notre journal men- 
suel « Le Légionnaire » cessera de pa- 
raitre. Son dernier numéro sera celui 
de mars, il paraitra sous un format 
extrêmement réduit. 

2° Pour compenser, dans la mesure 
du possible, la disparition du « Légion- 
néire », il importe que chaque Union 
départementale publie un journal, 
bulletin de liaison. Certaines UD. pos- 
sédent déjà un organe de ce genre. 
Les autres devront en créer un pour le 
mois d'avril. 

Nous vous rappelons que le Ministre 
èe l'Information a autorisé ces pubiica- 
tions aux seules conditions : 

a) Qu'elles portent sous le titre que 
vous avez choisi, la mention « Supplé- 
ment mensuel du journal « Le Légion- 
paire ». 

b) Que les article: insérés soient sou- 
mis au visa des censures locales. 

Nous vous conseillons d'adopter le 
format demi-quotidien. (format du Lé- 
gionnaire 42 X 30, 4 pages, 5 colon- 
nes de 50 "%, par page). Nous vous 
allouerons un contingent de papier sur 


l'importance duquel vous s°rez . fixés 
icessamment. 
Pour tous renseignements d'ordre 


technique concernant la réalisation de: 
ces journaux-bulletin de liaison, le 
£ervicé de Presse de la Centrale de 
Propagande de la Direction générale est 
à votre disposition. Il pourra également 
fournir des articles ou éléments d'ar- 
ticles aux journaux manquant de co- 


pie. ; 


5° La publicité qui paralssait dans 
le. pazg®s départementales du « Légion- 
naire » sera reportée sur les journaux 
cpartementaux existants déjà, ou à 
naître, et les recettes de cette publicité, 
affectées aux U. D. permettront, dans 
la plupart des cas, de couvrir les frais 
occasionnés par l'édition de ces jour- 
naux. Chaque UD. recevra individuelle- 
ment tous renseignements à ce sujet. 
R. LACHAL. 
Pour ampliation 
Le Commässaire Légionnaire 
à la Propagande : 
G. SIGNORET. 


CONCOURS GENERAL SCOLAIRE 


N° 4/PROP. 44 


Vichy, le 18 février 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


Le Concours général scolaire organi- 
cé en 1948 par la Légion a obtenu le 
plus vif succés. Le nomibre et la qua 
lité des devoirs soumis aux différents 
jurys constitués prouve que nos éco- 
l'ères et nos écoliers sont bien prépa- 
rés pour être dans la France de demain 
ies bons artisans de son relèvement. 

En outre, cette manifestation nous a 
permis d'établir et de reserrer un con- 
tact plus étroit avec de corps ensei- 
grant d'élite des écoles publiques et 
privées, contact qui est entretenu par 
os Centres et Cercles d'Etudes ainsi 
que par nos Bulletins de liaison. 

J'ai décidé qu'un concours anaiogue 
aurait lieu en 1944. Pour que son suc- 
ès dépasse celui de 1943, il nous faut, 
dés maintenant, en préparer la reali- 
sation. 

Je vous rappelle les caractéristiques 
générales de ce concours : 

* — il est ouvert à tous les garçons 
et filles de 11 à 14 ans de l'enseigne 
ment public et privé. 

— le devoir est fait en classe, sous 
la surveillance du maitre. Durée : 2 
heures, é 


LA LEGION 


a 


— les sujets sont proposiés par la 
Légion et l’un d'eux est choisi par le 
Ministre de l'Education nationale. 
— ds Jürys fonctionnent à 4 éche- 
lons : Commune, district, département, 
jury national. Ils sont composés, saut 
pour la commune, de membres du 
corps enseignant public et privé et de 
délégués de la Légion. 
— les récompenses minima sont : 
Au département : 
8 prix formant un total de 2.800 fr. 
(budget départemental). 
A l'échelon national 
2 prix formant un total de 7,500 fr. 
(buiget de la Direction générale). 
Je vous demande de bien vouloir me 
faire connaitre, pour le 15-mars, sous 
le timbre @e la présente circulaire, 4 
quelle date la plus favorable vous pen- 
sZ que ce concours pourrait avoir lieu 
dans votre département, De pius, si 
vous croyez devoir proposer des sujets 
ce devoirs, vos indications dans ce sené 
seront particulièrement bien accueil- 
lies. R. LACHAL. 
Pour ampliation 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
G. SIGNORET. ° 


ENVOI DES JOURNAUX 
DEPARTEMENTAUX 
AU CABINET DU MARECHAL 


Ne G/Prop. 44 


Vichy, le 4 mars 1944. 

Le Directeur général de la Lézion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
(Service de fa Propagande) 


La décision prise de remplacer « Le 
Légionnaire » par des journaux publiés 
dans chacune de nos Unions départe. 
mentales a été très favorablem:nt ac. 
cueillie par le Cabinet du Maréchal. 

Afin de suivre nos pubiications avec 
tout l'intérêt qu'il veut bn leur ac- 
corder, ile Cabinet a manifesté le désir 
de recevoir régulièrement ces journaux 
départementaux. 

En conséquence je vous demande 

Si vous publiez déjà un journal, d'en 
edresser un exemplaire à chaque paru- 


tion au Commandant de Longueau 
Saint-Michel, Cabinet du Maréchal, 
Hôtel du Parc, Vichy (vous pourrez 


joindre à votre premier envoi la coi- 
iavtion complète des numéros déjà pa- 
rus). 

Si votre journal n'est encore qu'en 
projet ou en voie de réalisation, d'ins- 
crire le Commandant de Longueau 
Saint-Michel sur la liste des futurs des- 
tinataires. 

J'ai la certitude que l'intérêt que 
veut bien manifester l'entourage im- 
médiat du Maréchal et le Maréchal lui- 
même à cette nouvelle activité de la 
Légion, sera pour vols un précieux en. 
couragement et un stimulant pour réa- 
liser au plus vite et au mieux votre 
journal départemental, malgré les dif- 
ficultés que vous pouvez rencontrer 
dans sa réalisation. 

R. LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
G. SIGNORET. 


LA LEGION ©: 


5 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


POUR LES RAPATRIES 


SERVICES CHARGES 

DES INTERETS DES 
PRISONNIERS TRANSFORMES 
Commur 
de le 
du Szrvtre dcs Prisonr 
en date du 12 f 


crs de guerre 
ier 1944 
Service des Prison- 
niers de Guerre communique 

Les Pr 


La Direction du 


> transfor 
dépendent 
Direction au 
niers de Guerre dans 
>, D’ 


se trouvant 
on dans une situn 
t'on comparable à celle des ouvriers c!- 
vils partis de France, il était normal 
que la protection de leurs intérèts €ûüt 
axurée par l'orga 


Commissariat Général d'Action Sociale 
pour les Français travaillant 
en Allemagne, 
93, Bd Haussmann, 
PARIS 
et par les différentes délégations de cet 
o’ganisme auprés du Front du Travail 
Allemand et auprès de la Corporation 
le du Re 


ervent, v 
llemandes, leur 
niers en congé de 

des 
de mobilisés 
des Prison 
L''plomat 
re demeurent comiÿ 


tre descertain 


autorités mili 


de G 
ents pour c 
questions ls 


concer 


de Gonner à 


leurs demandes 
convenable, les familles 
e connaissance 
rès des pr ales attributions res- 
pectives du Commissariat Général d'Ac- 
tion sociale pour les Français travail- 
lant on Allemagne, du Service Diploma- 
tique des Prisonniers de Guerre et. de 
la Direction du Service des Prisonhiers 
de Guerre. 

1) Sont du ressort du Commissariat 
d'Action sociale pour les Français tra- 
vaillant en Allemagne, jes questions re- 
latives : 

aux permissions, 

au salaire, 

aux vêtements, 

à l'état de santé des transform 

aux demandes de nouvelles, 

à l'acheminement et à la 

des colis, 

aux envois de fènds aux familles, 

aux Assurances sociales, 

2) Sont du ressort du Service Diplo- 
matique des Prisonniers de Guerre, les 
questions relatives 


invitées 


fivraison 


à la libération (négociation:), 

à la protection des Prisonniers trans- 
formés renvoyés dans un camp de 
Prisorniers de ‘Guerre. 

3) Sont du ressort de la Direction du 
Service des Prisonniers de QGuérre, .ies 
questions relatives : 

à la libération (constitution de dos- 

siers), 

à la solde et à la délégation de solde, 

à la Délégation Familiale, 

aux indemnités militaires des Prisoù 
niers transformés 


POUR UNE CORRESPONDANCE 
RAPIDE 
ENTRE LES TRAVAILLEURS 
EN ALLEMAGNE 
ET LEURS FAMILLES 


En raison du nombre toujours crols- 
rant des familles Guf sont sans nouvel- 
les des leurs, le Commissariat Général 
d'Action Sociale pour les Français tra- 
vaillant en Allemagne, vient d'obtenir 
des Autorités Allemandes la possibilité 
d'accélérer les échanges de corre:pon.- 
dance. 
es cartes postales seront éditées par 
le Comanissariat Général et distribuées 
dans toutes les délégations départemin- 
tales. Elles devront être scrupuleuse- 
ment remplles. Si les travailleurs fran- 
répondent immédiatement, on 
exompter que les familles seront 
seignées quinze jours après leur propre 
envoi. 


LE PAPE FAIT UN DON 
DE 2 MILLIONS 
POUR LES PRISONNIERS 


Le Souverain Pontife vient de faire 
nir à l'Abbé Rodhain, Aumônier 
1 des Prionniers de Guerre, un 

lions à l'intention 


COMMISSION 
DE RECLASSEMENT 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


ADMINISTRATIVE 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
NATIONALE 


Par apolication des dispositions de 
is ioi n° 265 au 28 juin 1943 (« J. O. » 
du 30 juin 1943) er du décret n° 2.827 
Ta 4 novembre 1943 (« J. O. » du 12 
zmbre 1943) un arrêté du 31 dé- 
cmbre 1943 institue au ministère de 
l'Education nationale une Commission 
administrative de reclasement chargée 
de l'étude des questions relatives aux 
prisonniers de guerre fonctionnaires, 
agents des services publics et candidats 
au service public eñ fixe la composition 
et en nomme les membres titulaires et 


suppléants. 


4% divisée en neuf 

respectivem 
service adm 
(une section) ; se- 
iéral de l'instruction pubi 
sections : direction de l'eu- 

secondaire, directron de 


ciéiari 
que (cinq 
seignement 


signe t primaire, direction de 
viguement technique, direction des 
hives de France) ; secrétariat gé: 


»s beaux-arts (une section) ; se 
la jeune (une ser- 
aux sp 


al de 


; comm! 


Corumt . 
sont dattes pour 
du 1° janvier 15H 


ions 


* 
LE 


MINISTÈRE 
DZ L'INTÉRIEUR 


A la date du 29 janvier 1944, le Ch 


du Gouver 
Arti 
admi 


rent arrête : 


e premier, — La Commis: 
rative de reclassement de 
sonniers de guerre pour le secré 0 
d'État à l'Intérieur est présidée pur le 


sivrétaire général pour l'administra- 
tion. 
Art. 2. — Elle comprend trois sous. 


commissions : 
1° La sous-commission pour l'a 
nistration ; 
2° La sous-commi:sion pour les er. 
maintien de l'ordre ; 
mission char 
missions régionales. 
pétehce re pective et la com- 
chacune des sous-comm.: 
sions est précisée dans les articles ci- 
après : 


ion de 


TITRE 1 
Sous-Commission pour l'administration 
Art. 3. — La sous-commission pour 
‘a dx istration pourra être appelée à 


donner son avis sur les conditions de 
reclassement des prisonniérs dans les 
x de j'adminitration centrale, de 
spection générale de: Services adm! 
du corps préfectoral et du 
des. préfectures. 

e est Zivisée en quatre 
organisées comme suit : 
Administration centrale. 
personnel de l'adminis- 
centrale, personnel du service 
mnet d2s journaux offi- 
ion : 6 memb titu! 


Compétence : 
tration 


2+ Section : 


générale 


Cor 


srvices  administ 
in pecteurs des i 
K on : 4 membres 
4 membres supp'éants. 

Section : Corps préfectoral. Ccm- 
ce: personnel du corps préfecto- 
préfet®, intendants de police, in- 
tendants des affaires économiques, 
sous-préfets et secrétaires généraux, 


Cor 


ff 


cHbiet de préfets, ebtstiurers 
ure; compôsition : 4 mem 
r l s, 4 membres suppléants. 
de fi ét : Personnel 
res, Compétence : ‘person 1 
évatite des préfectures ; bn : 
4 membres titlilaires, 4 amd + sûp- 
pléants. | 


Art. 8. — La présehcs dt chaétit 
de ces sections ‘et célle de ln sous- 
commiséion sônt assurées Bar célui de 
membre le plus ancien dans le 
le plus élevé. 


leur 


Titre I = 
t pour les services 
de l'orûre 


pôür 
l'ordre 


avis 
em des 
des difté- 
relevant 


cadres 
de personnel 
ce la 1 


ion 


la direction géné- 
£ de jâ direction de 
l'atministration pénitentiaire et des 


services de l'éducation surveillée. 


Art. 7. — Elle est divisée en six sec. 
tions organisées comme suit : 

io Section : Parsonnel! de ln poœice 
nationale, Compétence : commissaires 
de police, ifepecteurs de 1a police ns 
tionaie, commandants de gardiens de 1n 
aix et officiers de paix chargés dé 
sion, agents spéciaux, personnel 
technicien: composition ; . 6, membres 
titulaires, 6 fnembres sufpléants. 

2e Section : Personnel des polices ré- 

ionales d'Etat ct personnel des camps. 
Ceompétencé': secrétaire de police, ins- 
vecteurs de sûreté des polices régiona- 
les d'Etat, gradés et gardiens de la 
paix, agents spéciaux, personnel des 
camps; composition : 6 membres titu- 
laires, 6 membres suppléants. 

3% Section: Personnel de la garde 
des communications. Compétence : dif. 
férentés catégories de bérsbhhel rele- 
vant de la direction de la perde des 
communications ; composition : 4 mem 
bres titilaires, 4 membres suppléants, 

4 Section : Direction générale de la 
garde. Compétence : personnel civil et 
militaire relévant de la direction g6. 
nérale de la garde; <omposition: 4 
membres titulaires, 4 membres #Eup- 


14 SEA æ Le 


: Cireétion 
je. Cé 
de là 

à î 


comvosit ion : 
4 membres sup 


6 de chacine 
QE dela s 
3 pér côlui de 
1e plus ant en drhs le 


et LA LÉ G 1 O N 


mem | 
Sous-commission chargée de la tutelle 
cominissions régiônales 


Art. Ÿ, — ML ét institué auprés qu 

rist, d'Etat à l'Intérieur une 

sous: chargée. de diriger, 

coordonner et conträler l'action des 

éèmmissions sééninistratives rébionales 

‘æ reclassément des pionniers &e 
guerre. 


Art. 10. — Les préfets réglonaux et 
le: préfets sont tenu: de consulter cet- 
te sous-commission : chaque fois , qu'ils 
se trouveront en présence d'une ques. 
tion de’princine .débordant le cadre 
régional. 


sou--comifissiôn 


te , ÿeréonne 


Cètte 


ré consultée toutes 1e 
fois que ic préfet où due la commis. 


Elle pourra éir 


sion  révjoun'e aura décidé, à ls ma- 
jcrité, Ge prendre s0h avis. 

Art. 12. — La sous-commission char- 
gée de ln tutelle des commissions ré- 
gloïales potufra évoqüer d'office À Sôn 
profit la discussion des questiors im- 
portantes qui. sernient de ln compté. 


qui, en rafson üe Téûr Dortée dépassont 

le cadée *Bt0ne!, 

Art, 13. — Kile est composée comme 
suit : 

— Lé dtrectéur éex affaires dégarte- 
métitales et cémmaunales où 40h rb- 
grésentait, péésident ; 

— Ün membre du conseil d'État : 

— Un représentant du Commissariat 
genéra! aux Frisonniers de guerre 
rapatriés et aux Familles des pri. 
sonniere de guerre ; 

= Un rébrésentant au Socrétariat d'a- 
tat at Travail; 

— peux réprésentants du secrétariat 
d'État à la Production industrielle 
ét att Cominutiléations ; 

— Un représentant du secrétariat dE. 
tat h la Santé; 

— Un fonctionnaire dérartementai ; 

— Un fonctiennalre communal ; 

— Un employé des services publies in- 

parte= 


dustriels où commerciaux dé? 
mentaux ; 

— Un emploÿé dés særvices publics in 
dustriels ou 


commerciaux munici- 


nés ‘exerce. 
peneant un. an. A 
délai, 11s pourront 
être confirmés dens leurs fonctions où 
remplacés par de nouveat# prisonnicrs 
üde guerre rétemment libérés. 

Art. 15, — Chaqus sous-comunission 
et, éhäue section assure soh Secréta- 
rat pour les tavaux qui lui scht pro- 


Vexgiration de "ce 


pres. . ER 

Le sévrétariat général de là. t6nimis- 
sioh est aseuré par le bureau ceni ral 
du ‘personne! potr » la lisisoh avéc: le 


comméariat général :auk prisonniers 
de guerre et ls organisihes étrangers 
au secrétariat, d'Etat ‘à: l'Intéfieur, 


Le Sport 
et la Légion 


Critérium de Cross 
des gi pie du Sud 


La ré union de 
campasno du 13 he 
s'esé déroulée dans es cont itions 
lentes e: à 
tata 


un 
vert à tous, qui permet l'épanov 
ment de qualités d'endurance et de vi- 


rilité. 

Vingt-cing sociétés ventes de toutes 
les régions de la zone sud. avaient 
pondu à l'appel de la Légion Française 
ces Combattants et de in Fédération 
Française d'Athlétisme. Toutes présen- 
talént 5 séniors, 8 juniors et 3 cadets, 
qui !uttèrent awec la plus grande éner- 
gle pour la victoire de leur équipe. 

L'hipsoërome du pont de Vivaux, 
parcours de piste et une bou- 
rieure en terrain varié, servait 
de cadre ensoleillé à cette manifestu. 
tion fort bien orgonisée par le Comité 
de Provence €t q rait attiré un pu- 
blic assez nombreux, 

Une présentation des équi 
tégories et par Cor 3 
vant la tribune, et, 
aux couleurs (le pavillon était hissé par 
un junior d'Aix et par un jeune lé- 
gionnaire), :e désart de la course « ca- 
dets » fut donné par le Colonel Cante, 
représcntant le Commissaire Général 
aux Sports, 


Après la manifestation, terminée par 
la rituelle cérémonie aux couleurs, une 
réunion intime réunit -tous les cou- 
reuts, dirigcants et offisl dans une 
chaude atmosphère de & athie 

Les 
pa *S : qu 
p'aquettes, fi 
duels et 
brèves 


athlètes reçurent 


tr cin 
aux indivi 
En 


Critérium du Eu, 
ét nouvelle mise eur pied grâce 
dux effôrtg de la Légion, purent etre 
#tteints un certain nombre de résultats 
dans le domaine du sport. 


ivée - le, Cr 


— Une épreuve de cross, importante 

ar la qualité des athlètes &t Ia quan- 
tité des équipes à pu être courue à 
Marseille et ce sera vraisemblablemert 
le seule de cette envergure pulsque le 
challenge Lafourcade a été annulé, 


- De êe fait, ct én raisüh de la in. 
niére impeccable dont s'est: passé le ,c6- 
té technique. et sportif, une excellents 
pregaÿande pour le cross a pu être fai. 
te dans cette région dont. la. passion 
presque exclusive ét ie foot-bail, 


LA LEGION 


mem 


D ÉCRÉMEUSES 


| «MINERVA» et GAULOISE. | 
| js. Bonneftoy 
| 


Constructeur! - St- ENENNE | 


es repas pri 


s 


e chacune 
nues à Marseille, 


PE EN EEE SE 


AU PPOCHAIN NUMERO : 


La mort de Jacques Péricard 


Au mcement où! nous mettons sous 
presse, nous agprenons la mort acci- 
dentelle de Jacques Péricard, vice-pré- 


la L 


tout entière, 


La réunicn au Mont-Dore 
des délégués régionaux 
et chefs départementaux 
de la Légion 


coogoea 


Le Congrès national 
de l'action sociale légionnaire 


PAPER EEE EL ELERE 

ns 
Unissez-vous 
pour être forts ! 


Soyez forts 


pour être 


FRANÇAIS ! 


Cette mort d'un 
: camarades endeuille 


Extrait pour vous du 


Journal Officiel... 


B, JEUNESSE 

B. 4 Enseignement 
décret du 21-1-#4 (J.0; 23-1- 
fiant le décret du 2 sept. 1941, 
ct instirué chaque année d?s exa- 
Ep ude aux bou:ses natio 
de l'enseignement secondaire (cla 
mouerue) et de l'en 
| u c 
cons et des jeunes fille’. L:s bour:e; de 
et t primaire peuvent être 
des bourses d® demi-pension et de p'n- 
Des bourses d tien pe nt 
6 AUX es ex n et 
des bourses de complément d'entret'en 
siers de denu-pension et de 


que 
ignement, pri 
mentnires) d2s gar- 


{, QUESTIONS OUVRIERES 
C. G Salaires 


a loi du 8 janvier 44 (J.0. 10-1-44) 
prévoit ct fixe les indemnisations des 
pertes de salaires résultant des circons- 
tances consécutives à l'état de guerre. 


D, PREVOYANCE SOCIALE 
D. 1 Assurarces sociales 

La ici du 18-1-44 (JO. 93-1-44) fixe 
à un émeluement de dix francs la ré- 
munération due aux officie publiss 
(notaire: et greffiers des justices de 
paix) pour la rédaction des c rtificat: 
ue propriété destinés à obtenir le verse- 
ment au s-aroit d'un assuré s0- 
cial & des capitaux réservés audit 
assuré social, 


C. 2 Allocations 

Un arrêté du 16 février 1944 (J.0. 
2 44) fixe les sais res moyens dépar- 
tementaux ide base au calcul 


familiales 


r, 1.500, 1.250 ; 
ipes-Hau 
1 600, 


p 1.450, 1.25 
tes 1.460, 1.250 ; A 

J : Ariège, 1.400, 1.150 ; 

1450, 1150 ; Aude," 1.450, 1 PNA ë Avey- 
ren, 1.450, 1.150 ; Bov 
Mars ille 1800, reste qu 
360 ; Can 
250 
€0, 1.150 
ne 1.5C0, 1250 ; G 
aute-Garonne, 1.500, 1. ; 
1.150 :; Hérault, 1.450, 
1.450, 1.250 Indre-ei- 
: isère, 1.600, 1.250 , 
Lot, 1.409, 1.150 ; 
; Lozère, 
. 1.509, 1.200 ; 
; Pyrénées. 
s-Or'enta- 
Lyon 1.750, 


RHESEEE 


Ho 


t-Gar 


nées-ba 4 

1.400, 1.150 ; 
1.200 Rhô» 
du département 1.650, 1.300 ; 
-Loire, 1.500, 1250 ; Savoie, 
0, 1.250 ; Savoie-Haute, 1.500, 1.250 ; 
1, 1450, 1.150 ; Tarn-et-Garonne, 
1400, 1.150 ; Var, 1.600, 1.400 ; Vau- 
c'use 1.590, 1.250 ; Vienne; 1.450, 1.150 ; 
Vienne (Haute), 1.450, 1150; 


a 


E. QUESTIONS JURIDIQUES 
E. 4 Les loyers 


La lo! du 1°r février 44 (J.0. 6-2-44) 
‘ae que 3 iocataires, sous-locatair’s, 
nha're pant de bonne foi de= 
aux d'habita!ion où à usage profes- 
nel sont maintenus de picin droit 
wouau 1er juiiirt 1944, sans j'accom- 
ement d'ousune formalité ct no- 
tant toute décision judiciaire non 
tée en posstssion des lieux 
e d'occup?r effectivement 


+8. ORGANISATION 
ADMINISTRATIVE 


J. 5 Impôts 


Les journaux officiels des 10 et 24.fé- 
Y publient le tableau des co’ffi- 
applicables, pour l'assictte de 
+ sur les bénéfices de l'exploita- 
tion agricole, au revenu servant de base 


à la contribution foncière pour l'année 


1944, 


K, ORGANISATION 
ECONOMIQUE 


K. 1 Agriculture 


La loi du 5 janvier 44 (J. O. 31-1-44) 
modifiant la loi du 6 juillet 43 relative 
à l'adoption des gazogènes sur les trac- 
teurs agricoles étend les di:pos ition: de 
cette loi à toutes les entreprises de cul- 
tures mécaniques, de battage et de 
Jressage des pailles et fourrages. 


K. 6 grtisanat 


La loi du 27 janvier 44 (J.0. 30-1-44) 
e création d'un centre national de 
la coovération artisanale sous l'autorité 
duqu:l sont placées toutes les coopéra- 
tives artisanales. Le centre national est 
: de la personnalité civile. 


M, REFUGIES - SINISTRES 
Secours 


Le jioi du 6 janvier 44 (J.0. du 19-1« 
4) fixe les prestations allouées aux ré- 
s et aux sinistrés, Celles-ci com 
srenntnt des secours d'urgence, des al= 
locetions journalières d'assistance et des 
avantages en nature, 
gratuite de duplicata de 
pièces d'identité. La loi du 31 décem- 
Lre 43 (J.C. 16-1-44) décide que les £i« 
strés victimes de bombardement peu. 
nir gratuitement dans uñ @ë- 
à compter soit du sinis- 
les a affectés, soit de l'entrée 
sueur de la présente loi, les du- 
des pièces d'identité, permis de 
e et autres pièces dont ils ont 
perdu l'origigal. La preuve du sinistre 
‘era établie par un certificat délivré 
sans frais par le maître de la commu 
ne sinistrée eb sous sa responsabilité. 
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_ Les Prisonniers 
attendent... Aé im 


leur retour de captivité, nos prisonniers au'cnt besoin d'un 


secours immédiat. 


Ils. doivent reprendre décemment le rang qu'is occu- 


. 


paient parmi nous. 
Depuis trois ans, leurs familles et leurs amis :e dépersent pour apporter à leur isolement un 


peu ie confort. 


Pour se reclasser et reprendre leurs occupations, un peu d'argent leur sera nécessaire. 


. l'est un point capital entre tous : 
ILS SONT FIERS. 


Il leur serait pénible ce recevoir une aumône Voi à pourquoi ia Direction généra'e de la Légion 
Frañçaise des Combattants a créé pour eux ; 


LE LIVRET D'EPARGNE DU PRISONNIER 
Le fruit de rembreuses kermesses, soirées récréatives, expositions artistiques, etc, a déjà 
servi à alimenter ce livret. 
1} y a un moyen pour vous d'apporter votre ob9 e à cette réclisation. C'est de vous procurer la 
statue 
« NOTRE-DAME DES PRISONNIERS » 
L'auteur, ancien prisonnier de guerre a eu pen ant £a captivité, la pensée touchante de façon- 
rer dans la glaise une imagé de la Vierge dédiée aux prisonniers. 
À son retour, il abandonne ses droi’s d'auteur a'i profit de ses camarades de captivité. 
Cette statue, éditée sans le moindre esprit commercial, vous est proposée à des prix très bas. 


De plus, la présence dans une église, une éco'e où un foyer de « NOTRE-DAME DES PRISON- 
NIERS » contribue à garder présente à la mémoire, la pensée ‘le nos absents. Ce sera un soula- 
gement pour la mère, l'épouse ou l'enfañt de prier pour leur retour. 


Nous espérons que vous voudrez bien, ainsi que les personnes de votre entourage, vous inté- 


resser activement à la statue de 


« NOTRE-DAME DES PRISONNIERS » 


LA LEGION 
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ation pour toute détérioration 


Aucune commande ne peut être danulée. Une réci 


est valable si l'Administrotion des P. T. T. assistait 


wrvedes2à 


à l'ouverture de lg Caisse. 


Décor Déco: 
pierre mot blänch= perre mot b'anch 


Hauteur : O m 40 |! Houteur : Om 75 


SN, | 700. 


Déror 


LA LEGION 


: Notre-Dame des Prisonniers 


perre mot b anche 


Hauteur: : 1 m. 50 


1.200 fr. 


L'embällage pour les statuettes de O m. 40 est de 25 fr. 
— _ de 0 m. 75 est de SO Fr. 
_ de de 1 m. 50 est de *4O© Fr. 
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Pour reconstruire la Cité 


; TION COMMUNAUTAIRE (1) 

vient de paraître et mérite 

de retenir laitention de quiconque 
a souci de l'ordre futur, 

11 résume les cogitations et les 
travaux de 2900 personnes, de mi- 
licux très érents, qui se sont ré- 
unief$ en avril dernier pour ce que 
l'on a nommé jies « Journées du 
Mont-Dore ». 

Ces 200 Français, parlis du souci 
de refaire l'unité des esprits qd 
notre pays, ont abouti à l'insts 
tion chez nous de ce qu'ils ont nom 
mé un @ ordre communaut 

Cet ordre est basé sur le &évelop- 
pement et l'activité contrôlée des 
groupements naturels, groupements 
qui, dans l’état de choses ancien, 
ont été étouffés au profit d'autres, 
purement artificieis, 

Ces groupements naturels sont en 
premier lieu ja farmiiie, puis, sur Je 
plan du tra essions et 12 
poration, Ê in des inté- 
s collectifs, la muane, la ré 


L: livre, VERS LA REVOLU- 


ail, les pr 


», depuis trois 
ces groupements, Leur ren. 
lité, leur possibilité de rayonne- 
ment leur dynamisme latent ont 
été affirmés sur le plan doctrinal, 
au point de lasser l'attention, com 
me des évidences trop souvent ré- 
pétées, 

Mis sur le plan de Ja réalisation, 
presque tout est à faire. 

N s'agit, suivant une expression 
te M, CI es Blondel, de donner à 
chacun d'eux un statut, conforme 
à ses besoins et à sa finalité — de 
leur permettre d'assurer leur fonc- 
tion au sein de la société — de pré- 
voir et d'organiser leur représenta- 
tion — de rendre possible et d'ameé- 
3 ieur collaboration au sein da 
la sociète. 

Le terrain est entièrement nou- 
veau, et les hommes sont encore 
imprégnés de vieilles idées, certes 
périmées, mais qui conservent une 
puissance latente, Et c’est bien 
d'une « révolution communautaire 
qu'il s’agit » c'est-à-dire non pas 
d’un ensemble de réformes, mais 
d'un véritable retournement des 
esprits, des mœurs et de la légatité 

Besogne  essentieilement  cons- 
tructive, d'un intérêt capital, et 
d’une urgente que fnct en évidence 
la marthe des événements, 


gi 
4% 


Il y a cu deux sessions d'études aw 
Mont-Dore, Le Tivre que nous si- 


par Henri DAVID 


gnolons ne mentionne les travaux 
que de la première, Eile à eu pour 
but de poser les principes, La se. 
conäc, dont nous reparierons, es- 
quisse déjà les modalités d'appli- 
cation, 

Ces principes ont été soumis au 
Chef de l'Etat, dans un manifeste 


daté du 12 juillet. Nous savons 
qu'ils ont retenu son attention, IIS 
sont d'ailleurs fohdés sur la subs- 


{once même des messages du Ma- 


réct 
On y 


enir n'est 
: aliste, ni 
communisme, mais que ia 
société future, basée sur Ja vie réel- 
le, reconnaîtra l'existence et la va- 
leur des groupes sans lesquels 
l'homme ne peut ni subsister, ni se 
elopner, 

Nou 


autés ) 


avons énuméré CPS ç Com- 
Chacune a pour mis- 

1 mmun e6 
es ont le 
car tou 
atrie, puissance 
nme le plein exercice 
Ï ct des libert indivi- 
dueis, dans la mesure où le bien 
commun n'en souff 


mu 


> pas, 


Le manifeste énonce ensuite les 
principes fondamentaux de l’ordre 
futur, I définit Ja société « archi- 
tecture de communautés », et trace 
sa voie à chacune d'elles, 
re est 1a Famille, fon- 
äe toutes les autres, base 
entielle de la structure de l'Etat, 
chargée de devo à elle propres 
et done bénélicisire du droit de les 
remplir. 

La 


La premi 
dement 


seconde est la communauté de 
n'existe aque\par l’acti- 

tous membres, 
icipation de 


chacun 

La corpox 
tés de travail et x 
tion. 

Viennent ensuite les communau- 
tés terr iales, la commune et 1x 
région, oui sont suborduriées, la 
nation, qui est 12 communauté 
complète et se prolonge par l’em. 
pire. L'Etat est l'expression politi- 
que et juridique de la communauté 
. Sa structure doit reposer 
mamunautés de base et les 
Les responsables de ces 
mmunautés sont, au sein de 
l'Etat, les grands corps représenta- 
lits, dont les conseiis ct l'influence 
entourent constamment le gouver- 
nement, 


roupe les activi. 
égularise leur ac 


les co 


a 5 hs 


5 

Dans chaque communauté, l'au- 
torité est exercée par le chef res- 
ponsable, qui possède les pouvoirs 
de décision et d'exécution. La vraie 
hiérarchie est celle du talent et du 
mérite. Le chef s'appuie sur des con. 
seils représentatifs ou techniques, 
désignés par les membres de la 
communauté, 

Le pouvoir souverain est exercé 
par le chef de l'Etat, qui représèn- 
te le pius haut degré de conscience 
nationale, Nous avons vu qu'il ap- 
puie son autorité sur les organis- 
mes ani représentent auprès de lui 
la hiérarchie de toutes les commu- 
nautés. Mais lui seul exprime lJ'au- 
torité suprême de ia nation. Lui 
seul est responsable devant la com- 
munauté nationale de l'accomplis- 
sement de la mission de l'Etat, 


va k 
ss … 


On voit la solidité et la richesse 
de cette doctrine politique. E'appli- 
cation dont les modalités ont été 
précisées, dans une large mesure 
déià, par la seconde session du 
Mont-Dore, fera l'objet, dans ses 
détails, d'un second volume, qui ré- 
sumera d'importants travaux, : 

La vie intérieure de chaque 
communauté a, en effet, été étu- 
diée de près, et aussi les rapports 
des communautés entre elles. Cette 
vie doit, jouir d'une certaine auto. 
nomie, Les compétences propres et 
les spécialités étant respectées. Ces 
rappotts doivent étre constants et 
confiants, l'existence, même orga- 
nisée, des groupements naturels ne 
devant rien résouûre si ces groupe- 
ments sont clos, et barricadés du 
, pour mettre fin aux 
:s, que les comme- 
nautés naturelles s'interpénètrent, 
dans un esprit &’entente et de coo- 
pération. Nous sortirons ainsi de 
légeïsme desséchant pour entre 
vraiment dans une vie d'union na- 
tionaie. 

Ceci exige un esprit nouveau, à 
base de large compréhension mu- 
tueile, de sacrifice aussi et de re- 
noncement, une mystique, dirons- 
nous si l’on n'avait abusé déjà de 
ce mot, et plus exactement une foi. 
L'homme doit sortir de lui-même 
ct se dépasser, il doit s’oublier et 
se donner s'il veut refafre la patrie, 


‘Henri DAVID, 
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Les méfaits du marché noir 


N ne soulignsra jamais assez l'in 
fluence catastrophique du marché 
noir sur ia conscience pubiique. 

Par marché nor, à faut entefidre la 

spéculation éhoniée qui s'exerce par le 
revente chandestine, à des prix astrono- 
miques, des denrées de première néces- 
sité. Ces transactions sont à la base de 
véritalies fortunes. 

Pour ceux qui en profitent, la notion 
de revenu a cé d'ssociée celle de 
travail. L'argent n'est pas le sala:re de 
l'effort, il provieni uniquement - l'a- 
giotage. Travailler dans le cadre des 
lois et de la morale, c'est se condamner 
à une existencé médiocre, souvent pré- 
Ce Trafiquer, c'est s'enrichir sans se 
atguer. 

x outre, le marché noir enlève toute 
base aux conventions. C'est la foire d'em- 


poigrs ÿ 

Enfin, quand il est pratiqué dans une 
entreprise, avec la compiicité du person- 
nel, 1 enlève au chef toute son autorité 
et toute sa dignié. Il en fait le capitaine 
d'une bande de flous. 

Quand on songe aux conséquences s0- 
ciaïes d'une telle maïad'e, et aux rava- 
ges qu'elle peut faire dans la jeunesse, 
en ne peut être qu'épouvanté. 


Les maisons ouvrières 
DAS des nations étrangères, un gros 


effort a éié réalisé pour que les ou- 
vriers soient convenablement logé. En 
. Hoïlarde, il n'y a pas de tauds. Tout 
legemeui, quel que soit le prix de loca- 
kon, doit cb'igatoirement comporter un 
minimum 3 pièces, plus une cuisine 
et une salle de douches aménagée. Un 
kgement de ce type minimum coûte par 
mis le prix de 4 à 6 journées de tra- 
vail. 

En Suède, au Danemaïk, en Allema- 
gne, il en ect de même. ÿ 

En France, on a calculé qu'en 1937 le 
loyer représentait 6,6 pour cent des dé- 
penses du ménage. C'est-à-d're qu'on 
prend aïsément son parti de giter n'im- 
porte où et n'importe comment. 

A Paris, sur 1.000 personnes v'vant 
en appartements non meublés, 429 sont 
mal logées. Sur 1.000 habitants des gar- 
nis, 552 sont placés dans de très mau- 
vaises coniins. 

De 1932 à 1937 l'activté du bâti- 
ment est tinbée en France de 100 à 57. 
La Doi Loucheur, qui avait rendu des 
gsrvices, a Ét5 mise en commeil. 

Une prltiaus de l'habitation, surtout 
ouvrière, et à réel'ser et un effort énor- 
mr dnit être entrepris en ce sens. 


= 
.Dangereuses équivoques 


M . de Monzie vient d'écrire un livre, 
La Seison des Juges, pour se plain- 
dre que notre régime poliique actuel soit 
tron répressif. 

C'est peut-être que le précédent ne 
l'était pas assez. 

Faire l'éloge de cet ancien régime, où 
tout était permis, surtout si l'on se trou- 
vait < du côté du manche », c'est plus 


u'un paradoxe. C'est aussi l'escamotage 
responsabilités. 

Nul n'a le droit d'inmocenter les hem- 
mes qui nous ont conduñis où nous som- 
mes. Et il faut bien se souvenir que nos 
gouvernants d'aujourd'hu: re sont que 1e 
syndes d'une fallite, dont d’autres qu'eux 
sont les coupab'es. Ce n'est pas ieur fau- 
te si trop de Français ne veulent pas 
comprendre les nécessités de l'heure ei 
se refusent aux indispensables d'sciplines, 

Comme l'écrit avec raison Combats 
« M. de Monzie qui fut à plusours re 
ï i de l'Educañon Nationale, 


de responsab. 
rappeler à plus de discréton ? Ce grand 
écrivain a trop d'esprit pour être de bon- 
ne foi. » 

Il mérite bien aujourd'hui des salariés 
de la propagande étrangère. 


Le travail des pères de famille 


N récent décret met en application 
U ia loi sur l'embauchage des pères 
de famille. 

Dans la première quinzair 
vier, les employeurs ont fait 0 
l'Office déparicmental du Travail 
te des pères de famille qu'ils emploient 
et compiéteront ceite liste durant l'an- 
née. 

Tout refus dun employeur d'embeu- 
cher un bénéficiaire de la loi sera porté 
à la connaissance de l'Office du Travail 
qu! statuera 

Les employeurs qui n'auront pas don- 
né @e travail à ia proportion obligatol 
re des bénéficiaires de la loi seront pas- 
sibles d'une redevance. 


Altocations pré-natales 


A future mere a besoin d'une aiimen- 

on substantielle, ei c'est pour cela 
que des tickets d'alimentation suppié- 
mentaires lui sont délivrés. Mais les 
denrées que représentent ces tickets 
doivent être achetées, Ce qui reprèsente 
ure dép:nse supplémentaire pour la fa- 
miile. 

Four obvier à cette difficulté, une 
maison industrielie de Tours à décidé 
de verser bénévolement, au début de la 
grossesse, au taux uniforme de 20 
du salaire moyen départemental, l'allo- 
cation que les Caisses de compensation 
ne paient, conformément à la loi, qu'à 
partir de la naissance. 

En fait, il en est résulté que, dans le 
délai d'une année, bien que les eftectifs 
d'ouvriers employés dans cette maison 
aient diminué de 8 à 20 % suivant les 
ate'iers, on a enregistré 24 naissances 
contre 11 seulement au cours des douze 
mois précédents. 

Le même par rapport À l'ensemh'e de 
la population locale, la proportion des 
naissances, dans cet établissement, a 
considérablement augmenté, ce qui 
prou l'incontestable influence des al- 
iocations pré-natales. 

C'est en effet que ces allocations ont 
tout d'abord agi comme un puissant ré- 
confort moral, sans parler de leur ré- 
sultat matériel. 

Devant ce succès, de nombreuses col- 
jectivités ont adopté le même principe, 
avez quelque diversité dans l’applica- 
tion. Citons les Caisses de compensation 
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de Tours et de Marseille, la Société Pom- 
mery, de Reims et de nombreuses au- 
tres banques. 


abandonné 
produit 1 mil 

19000 jev 
aid» à 10.009 


on 


de prison- 
sonnie:s ont 
, une jo ée de 
200.500 ont 
retenues, plus de 1.000 
ainage pour 


un an 
eunes 82 sont € 


es, 50.000 } 


pommes, 5009 ï 10.000 usten- 
uiles de ménage 100 kilos de confi- 
tures, 200.000 cigarettes, 100 tonnes de 
charbon. 


Cet élan a donc été magn'fique. 


amuser la galerie 


en 1943, et dans des 
dont chacun peut 


sommes 


théâtre, qui 
, du nom de 
nt de mourir. 
véritab'e er 


son fondateur. Antc 
Ii laisse le souvenir 
grand artiste. 

Au lend 
qui lui 


dun 


de sa 
succèdent à ia dire 


disparition c'ux 


on de ce 


théâtre ont monté et senté une 
pièce intitulée « Ce 507, je Su is 
çon »* 

De l'ŒUÙU laauelle on ne 
rep:ot va “gucule, 11 s'agit 
d'use cha'z2 € ceux ivrognes 


ds la h trouvent tan- 
tôt chez l'un, tantôt chez l'autre, tou- 
j couchés dans le mème lit, a 
terrible belle-mêre, un enterrement 
ja maison des bambocheurs, un 
général en chemise et en caleçon, etc. 

L'ŒUVRE ajbute aue le public de la 
générale n'a pas ri, mais qu'il a paru 
décontenancé… 

Le public est moins stupide que ceux 
qui prétendent l'amuser. Mais il est tris- 
tement significatif que Paris offre un 
tel spectacle à ses habitants, et à ses 
hôtes de passage. 


le 
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L'AIDE AUX ARTISANS SINISTRES 


par M. A. BOUDOT 


Si la guerre a eu et a encore sur 
l'artisanat, comme sur toute la pro- 
duction française, nombre de con- 
séquences désastreuses, ce sont 
sans conteste, les sinistres qui ont 
stoppé son développement de la 
façon la plus brutale dans de trop 
numbreuses régions. 

En effet, quel est généralement 
le capital de l'artisan ? Son atelier, 
avec souvent la maison qui y at- 
tient, son outillage, son stock de 
matières premières, toutes choses 
directement ou indirectement vul- 
nérables aux faits de guerre, soit 
par la destruction, soit par le vol 
et dont la disparition ou l’altéra- 
tion signifient pour l'intéressé la 
perte d'économies patiemment ac- 
cumulées et soigneusement placées. 

La première préoccupation du 
Service de l'Artisanat, dès sa créa- 
tion à la fin de l’année 1940, de- 
vait done être de rechercher quelle 
aide pouvait être apportée aux ar- 
tisans sinistrés, dans l'intérêt de 
ceux-ci comme dans l'intérêt gé- 
néral, Il n'était pas seulement né- 
i sauvegarder 
des intéressés, si dignes 
d'encouragement qu'ils fussent, il 
fallait surtout leur permettre de 
reprendre une activité dans bien 
des cas essentielle à la vie du pays: 
la diminution des ressources dis- 
ponibles de l'industrie et de l’agri- 
culture due à l'exercice des droits 
de la puissance occupante, à la 
continuation de la guerre et au blo- 
cus, rendait indispensable une mo- 
bilisation intégrale de toutes les 
possibilités économiques nationa- 
les. 

La reprise de l’activité totale de 
la plupart des maitres artisans était 
donc nécessai 


- L'artis rural devait ap- 
porter son aide à une agriculture 
à laquelle on allait demander beau- 
coup dans des conditions difficiles, 

— Les métiers du bâtiment 
avaient leur tâche toute tracée dans 
la réfection des dommages immo- 
biliers, réparables et l'entretien gé- 
néral des bâtiments laissés à l’a- 
bandon pendant l'exode. 

— Les métiers de l'alimentation 
devaient. être prêts à participer à 
la répartition des denrées essen- 
ticlles à la vie de la population. 

_. Quant aux autres métiers, leur 
exislence était également indispen- 
sable, soit pour pallier la raréfac- 
tion des produits neufs par des ré- 
parations à la portée seulement de 
latelier artisanal, soit pour exploi- 
ter au maximum les possibilités de 
la production nationale. 

Pour mettre ainsi Vartisanat au 
service du pays, il fallait lui ren- 
LE l'essentiel de ce qu’il avait per- 
u, 


Ce sont donc les mesures qui lui 
sont particulières qui feront la ma- 
tière d'un premier chapitre. Ensui- 
te sera examinée sommairement la 
législation générale sur les dom- 
mages de guerre dans les limites où 
elle intéresse l'artisanat. 


CHAPITRE Î 


LES MESURES PARTICULIERES 
A L'ARTISANAT 


Dès le 19 décembre 1940, afin 
d'avoir les renseignements statis- 
tiques indispensables à l'étude des 
moyens propres à apporter aux si- 
nisirés un appui efficace, le Servi- 
ce de l’argisanat demande par cir- 
culaire aux Présidents des Cham- 
bres de Métiers de iui indiquer le 
nombre d'artisans sinistrés par mé- 
tier, l'énumération et le prix d’a- 
chat approximatifs du matériel né- 
cessaire. En attendant les résultats 
de cette enquête, il était indiqué 
aux Chambres de Métiers qu’un ap- 
pui financier et matériel pouvait 
etre accordé sur le plan local par 
les municipalités, le Secours Na- 
tional et la Croix-Rouge, lesquels 
disposaient de moyens, sans doule 
limités, mais qu'ils avaient possi- 
bilité de répartir sans être tenus 
par des règles strictes. 

Un mois plus tard, le 20 janvier 
1941, une seconde circulaire pou- 
vait annoncer que le Secours Na- 
tional acceptait de financer une 
opération permettant d'accorder 
des prèts sans intérèt aux artisans 
sinistrés, et ceci de la maniere sui- 
anie : 

La fourniture de matériel (outil- 
lage, matières premières) ne pou- 
vait être envisagée qu'en faveur 
d'artisans dont la remise en activi- 
té élait réclamée par les maires 
comme absolument nécessaire aux 
besoins de la population, elle de- 
vait être réduite au minimum in- 
dispensable et être justifiée par la 
perte de matériel identique essen- 
tiel à l'exercice du métier. 

Une demande individuelle, ap- 
prouvé par le Président de la 
Chambre des Métiers, devait être 
envoyée en cinq exemplaires au 
Service de l'Artisanat qui statuait. 
Le matériel acheté sur place était 
commandé par la Chambre des Mé- 
tiers qui traitait en son ñom et re- 
cevait les fonds du délégué du Se- 
cours National. Le matériel introu- 
vable sur place pouvait être acheté 
par son organisme centralisæteur 
désigné par le-Service de l’Artisa- 
nat en accord avec le comité d’or- 
ganisation intéressé. 

Les bénéficiaires devaient s’en- 
gager à rembourser la valeur du 
prêt consenti dans un délai de trois 
ans, et au cas où ils seraient sus- 


ceptibles de recevoir des indem- 
nités au titre de dommages de 
guerre, dès réception de ces in- 
demnités. 

La difficulté la plus importante 
était, dès ce moment, la recherche 
de matériel nécessaire. Un appel 
fut fait, d'une part par le Secours 
National auprès des industriels, des 
artisans et du public, d'autre part 
par le Service de l'Artisanat au- 
près des Chambres de Métiers des 
départements non sinistrés, afin 
que soit détecté le matériel inuti- 
lisé susceptible de servir aux si- 
nistrés secourus, 

Après plusieurs mois pendant 
lesquels, un certain nombre de prêts 
ayant été accordés, une doctrine 
plus précise se dégagea, une nou- 
velle circulaire datée du 29 octo- 
bre 1941 précisa les indications 
précédemment données et mit au 
point la procédure à suivre, A une 
simplification près qui sera signa- 
lée plus loin, c'est aux prescrip- 
tions de cette circulaire que sont 
actuellement encore soumises les 
demandes de prêts. 


Principe des préts. — Les prêts 
ont essentiellement le caractère 
d'une aide immédiate dont le but 
est de permettre la reprise d'acti- 
vité des artisans sinistrés. en les 
aidant à reconstituer le minimum 
des moyens matériels nécessaires à 
la reprise de leur activité profes- 
sionnelle. L'aide du Secours Na- 
tional a le caractère d’un dépanna- 
ge permettant aux intéressés d’at- 
tendre d'autres possibilités offer- 
tes soit par le crédit, soit par l'at- 
tribution de dommages de guerre. 
Cette aide peut être apportée aussi 
bien aux sinistrés proprement. dits 
qu'aux artisans qui ont été victi- 
mes du pillage. I est recommandé 
de tenir compte à la fois de la si- 
tuation personnelle et de la famil- 
le des sinistrés et de leurs com- 
pagnons, de l'importance relative 
des investissements prévus, de la 
qualification professionnelle de 
l'intéressé, de l'intérêt de la repri- 
se de son activité, des possibilités 
enfin de trouver le matériel deman- 
dé. 

Etablissement des demandes, — 
L'artisan établi sa demande en cinq 
exemplaires, sur un formulaire 
spécial et la transmet à la Chambre 
de Métiers après avoir obtenu je 
visa du maire qui atteste le bien- 
fondé des déclarations et exprime 
son avis. 


Avis de la Chambre de Métiers. 
- La Chambre de Métiers, juge 
de première instance, exprime un 
avis motivé après s'être assuré 
qu'aucun élément d'appréciation 
de la demande n’a été omis : 


— Dans l'ordre géntral (person 
nalité ; mofale ei professionnelle, 
situation .de: famille, ressomrecs) 

— Dans l'ordre éconcmiqe 
tuation :de la commune, utilité d 
la reprise de l'activité, possibilité 
de cette reprise) ; 

+ Dans l'ordre technique (natu- 
re et importance des moyens prer 
vus, possibil d'utiliser le prèt 
d'une manière rationnelle el rapi- 
dc). 

L'avis de la Chambre de Méliers 
doit être exprimé dans un d 
d’une semaine. Au eus où ce dé 
apparailrait trop court, le dossie 
serait transmis avec indication 
motivée qu'un avis compiémentai- 
re sera exprimé sous huilaine, 


Transmission des demandes, — 
La Chambre de Métiers transmet : 
+ Un exemplaire de la demi 
au délégué du Secours Notior 
fait connaitre son a i 
ment à son service cent 
- Un exemplaire au Secours Nu 
tional à Paris. 

… Deux exemplaires au Service 
de l'Artisanat, qui en conserve un 
et adresse l'autre avec ison avis au 
Secours Nation: 

Le cinquième exemplaire est 
conservé par da Chambre des Mé- 
tiers, L'artisan est avisé de la 
transmission de la demande par nn 
simple accusé de réception établi 
par la Chambre de Métiers sans 
avoir à connaitre des avis dont sa 
demande à fait l'objet. 

Le Secours National compare les 
différents avis qui lui sont parve- 
nus et statue sur l'opportunité et 
l'importance du prèt à aceorder, 


Octroi des prêts, -— Le Secours 
National avise directement son dé- 
légué départemental. Celui-ci in 
forme l'intéressé et la ambre de 
Métiers, il ouvre at bé ciaire un 
crédit à utiliser dans le cadre du 
devis prévu et lui demande un en- 

sagement Compor des prévi- 
sions de remboursement en préci- 
sant qu’ il doit faire les démarches 
nécessaires à l'obtention d'un prêt 
individuel tel qu'il est prévu par 
la loi du 21 mars 1941. 

Précisons qu'il ne s'agit pas de 
l'engagement d'obtenir un pret, 
mais de celui de faire la demande 
et les formalités néc sair s. 


Acquisition du matériel. — Le 
sinistré, une fois son crédit ou- 
vert, se met à la recherche du ma- 
tériel correspondant, L'avant trou- 
vés il fait établir par son fournis- 
seur une proposition comportant le 
nom. et l'adresse de celui-ci, fa 
nature du matériel et des produits 
einsi que le prix. Cette proposition 
doit dire certifiée sineère el véri- 
table par la Chambre de Métiers, 
(qui en pes une copie pour son 
contrôle et une pour ladresser au 
Service de l'Artisonat) : elle per- 
met à l’intérescé de .demander au 
déléoné du Secours National la dis- 
position des fonds correspondants 

L'artisan -peut, soit s’enquérir 
lui-même d'un fournisseur, soil re- 
courir aux services ‘de la Chambre 
de” Métiers ou: des ! organismes 
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n reéinel Sa deme en 
xemple seulement. à la 
"de rs qui ia revei de 

mi 
- Un exempl 
légué dé PE Pme du 
cours Nation: 

-— Un aut 
ci par le dé département 
ice de l'Artisanat avec son 
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tier s, qui sont les plus qualiliès 4 
leur con annce des hommes et 


n'existent pas, le travail est fait 
par des délégués du président, 
membres eu empioyés de ia Cham 
bre de Métiers, ? 
reccusement doit en tout cas 
! dans la 
dement, 
l - Cet 
on seule- 
matériel, 
ur lou! dommage 
uorgi subi pur j'artie 


éxcrcer, Action 
ici Les secours immé ù 
nés par des maires sont g 
cment faibles et insuffi 


néra- 
, nts pour 
subvenir aux besoins urgents, Cha- 
que fois que la Chambre de Mé- 
licrs pourra le faire, ele intervien- 
dra personncliement dans les cas 


les plus tragiques en faisant no- 
tamment appel à l'esprit de solida- 
sité des non-sinisirés. 

npres de Métücrs qui ont 
uscriront 
iisans sans 


1ôm 


les 


lravail, 

il sera proposé aux sinistrés de 
faire da demande nécessaire à l'ob- 
iention d'un prèt du Secours Na- 
ticnal suivant la procédure définie 
plus haui, 

Action 


alérielle ? Chaque GA, 
n charge la. remise au 
1 de ses ressortissants simis- 
, (prèét momentané d'outillage 
ei de matières premières, installa- 
lion provisoire dans l'atelier d’un 
confrère, réinstallation définitive). 

Le bureau artisanal des matières 
fournira les bons-matières néces- 
saires, où, S'il n'en détient pas, en 
réclagera aux organismes compé- 
tents, 

Les représentants de la Chambre 
de Métiers interviendront auprès 
des de da préfecture 
poi v cas échéant, la ré- 
quisition des locaux nécessaire 

Actions anorales, visite’ au 
milles. éprouvées, aux b 
traiter , etc. 

Le but à aticindre «st de faire 
sentir aux sinistrés qu'ils ne sont 
pas abandonnés dans l’épreuve et 
de leur rendre immédiatentent des 
services cfficaces, 


fa- 
s en 


CHAPITRE 
LES MESURES GENERALES 


4° Dès l'armistice, des efforts 
furent, faits un peu partout ‘dans 
les régions. sinistrécs pour parer 
au plus pressé : dénner ‘un toit à 
ceux ‘qui’ avaient perdu-le- leur 
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Faute de temps et de moyens, on 
ne pouvait construire en dur, on 
nul donc à la disposition des sinis- 
trés des baraquemenis provisoires, 
qui furent accordés en priorité à 
ceux dont l'activité était la plus 
essentielle à la vie locale, 

2° Une série de lois (loi du 11 
octobre 1940, modifiée le 10 fé- 
vrier 1941, codifiée le 12° juiliet 
1941 « J, O. » du 16 août — 
modifiée encore le 7 ociobre 1942), 
seni relatives à la, reconstfuction 
des immeubles d'habitation  par- 
lielament où totalemens détruiis 
par suite d'actes de guerge. Ebes 
s'appliquent également à :a recons- 
truciion des locaux à usage indus- 
riel où commercial compris dans 
les immeubses destinés principate- 
ment à l'habitation, et à la recons 
uuction des meubles meublants et 
objets ménager Us 

Ces texivs prévoient, d'une part, 
le remboursenrent dans une certai- 
ne proportion des frais de rçcons- 
truction et, d'autre pari, l'octroi 
de crédits destinés à financer a 
totalité de l'opération, 

Le principe, -discuté d'ailleurs 
est contraire à celui qui avait été 
adopté après la précéden'e guerre, 
es. que le remboursement ne porte. 
ra que sur une fraction du domma- 
ge. 

L'Etat participe aux dépenses 
sur da base de reconstruction d'un 
hnmeuble d'une surface utilisable 
et d’une destination semi es à 
celles de l’immeuble détruit, Ce 
coût normal est fixé par le Com- 
missariat à la reconstruction après 
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coneultation d'une commission ré- 
giunaule, ce qui perniei de tenir 
coimp'e des cundilions Kconuti- 
ques iccales. 

Le concours financier de l'Etat 
n'est que de 80 %, du coût nort 
de reconstruction ainsi détermine, 
I est porlé à 99 © dans :e cas 
seulement où le coût normal év: 
le 12 juillet 1941 est inférieur à 
500.000 1 
les propritiaires d'un seu: imimeu- 
ble ou, pour iles propriétaires de 
piusieurs immeub'es, pour flim- 
meube qu'ils habitaient avec leur 
amille comprenant trois enfants au 
ins, 

Lorsque le sinistre n'a été que 
partiel, le remboursenreni est fai! 
sui les méêines bases en tenant 
cormple de la propcrtion dans l- 
ele l'immeuble a été entlommsi- 


Le commissariat à la Peconstruc- 
tion à profilé de la généralisation 
des sinisires dans certaines locali- 
és pour éludier des plans de re- 
consirucliun et d'aménagement en 
rapport avec un urbanisme bien 
compris, Pour lui permettre d'ac. 
cemplir celte tâche, la loi autorise 
à acquérir, pour le compte de 
"Etat, les terrains e{ immeubles né- 


cessaires, et à décider aux micux 


des’ conditions dans lesquelles doi- 
vent être opérées les différentes 
reconstruciions, 

Celte procédure intéresse les ar- 
lisans qui étaient propriétaires, 
Ceux qui n'étaicnt que lccataires et 
dont le propriétaire est défaiilant 
pour üne raison quelconque peu- 
veni, s'il s'agit d’un immeuble qu' 
n'est que partiellement endommagé, 
concurremment avec 'es créanciers 
hypothécaires et le Commissaire à 
la Reconstruction, demander au 
Président du Tribunal Civil la no 
minalion d'un représentant provi- 
soire du propriétaire qui aura q 
lité pour effeeluer pour le comp'e 
de celui-ci les réparations nécessai- 
res. 

En ce qui concerne les objets 
mobiliers détruits où perdus en 
cours de transport, (lorsque le 
transporteur était déchargé de ses 
ob'igotions de droit rommun), une 
allocation forfaitaire est versée, qui 
est ‘le 15.000 francs pour un mé 
ge léolime. de 10.000 francs pour 
une personne seule, auxquels s'a- 
jouient 9.000 francs par enfant ct 
2.099 francs par personne habitant 
habituellement la maison, Il y 4 
possibilité toutefois de prendre 
pour base l'assurange incendie con- 
tractée à la date du sinistre. Dans 
ce cas, le dédommagement est de 
50 €; de la valeur assurée pour 


un ménage, — avec un maximum 
de 100000 francs et un supp'ément 
de 10 © par enfant, — de 40 €, 


pour une personne seule. 

Une loi postérieure, du 28 octo 
bre 1942, traite de la reconstilulion 
des entreprises industrielles, com- 
mereiales et artisanales partielle- 
men! où totalement détruites par 
suite d’actes de guerre, 

Alors que les lois précédemment 
étud' n'envisaseaient, en ce qui 
concerne les ateliers, que la répa- 


nes et uniqueincnt pour, 


15, = 
ration de ceux “faisani parie inti- 
grante de la iso on. 
ll s'agit ici de loutes ou 
ateliers considérés en particulier, 
ainsi que des outillages et maté. 
rie:s fixes où mobiles el du siock 
nécessaire à lexercice de la pru- 
fession, les.uns et les .aulres dé- 
truits ou perdus en cours de trans- 
port, à 

ici non plus, il n’y a pas de 
remboursement intégrai pur PEtal 
des frais engagés, le taux «de parti- 
cipation n'est que de 79 €;, du coût 
normal de reconsiruelion où de re- 
conslilulion d'un bâtiment, d’ou- 
üllage et de sto’ks, en rapport 
uvec les services économiques que 
’on peut en aitendre, 

La reconstitution n'est faite, en 
effet, qu'après élude d'un plan gé- 

ré pour chaque branche 
sie comté d'organ 
ton correspondant, ce qui condui- 
ra à prévoir la reconstitution tota- 
le où particle, la non-reconstitu- 
lion, le déplacement, la moditica- 
lien, le regroupement des entrepri- 
ses sinistrées, 

Ce plan est prévu pour être ap- 
p'iqué après la cessation des hos- 
tilités, mais, sans altendre ce mo- 
ment, des reconstructians peuvent 
être envisagées dans les mêmes 
conditions, à cela près que le finan- 
cement est assuré par des avances 
faites en applicaticn d'une loi du 
1°" juillet 1941, qui prévoit loc 
troi des crédits pour la réparation 
des immeubles partiellement dé- 
truits et pour la reconstruction des 
outillages et des stocks, Ces avan- 
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ces resteront acquises aux intéres- 
sés dans la proportion de 70 % 
(part du comité d'organisation 
2/1 %). 

Dans le cas où l’entreprise n'en 
trerait pas dans le plan de recons- 
titution, le propriétaire  auraut 
droit à une indemnité d'éviction. 


# 


‘ ++ 


L'une et l’autre loi prévoient des 
prêts destinés à couvrir les frais 
non prévus par les participations 
indiquées, prêts consentis à un 
taux maximum de 4,5 % et au ter- 
me maximum de vingt ans. 

Les sinistrés qui veulent recons- 
tituer leurs ateirers et, s'il y a 
lieu, leur habitation, ont donc deux 
possibilités 

.…— ou bien profiter des avanla- 
ges pécuniaires qui viennent d'etre 
expcsés ct ainsi reconstituer inté- 
gralement ce qui a été détruit ; 

-— ou bien reconstruire sur une 
moindre surface pour épuiser seu- 
lement la partiaipation qui leur 
est offerte à titre gratuit. 

Cette dernière solution est, dans 
bien des cas, la plus avantageuse, 
surtout lorsqu'il s'agit de bâtiments 
anciens: En effet, les maisons d’ha- 
hitation aussi bien que les ateliers 
sont souvent conçus d’une manière 
peu rationnelle, tant dans la cons- 
truction que dans l'agencement el 
il est pcssible d'obtenir un con- 
fort et un aménagement supérieurs 
uvec moins de matériaux imieux 
utilisés sur une moindre surface. 

Pour cette raison et aussi parce 
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qu'un plan général de reconsiruc- 
tion peut avoir été établi ou être 
en voie d'élaboration, il est indis- 
pensable de prendre des renseigne- 
ments précis sur les possibilités 
offertes avant d'entreprendre quoi 
que ce soit. 

Ces possibilités sont d'ailleurs 
limitées depuis quelques mois par 
üne ordonnance allemande qui a 
subordonné à une autorisation 
préalable les travaux de plus de 
100.000 francs. Comme il s'agit 
maintenant” dans la plupart des 
cas, de reconstructions totales, il 
faudra donc vraisemblablement at- 
tendre la fin des hostilités pour les 
entreprendre. 

LI 
sd. 

Notens pour terminer que des 
protestations ont été soulevées par 
cette législation : on lui reproche 
de ne pas faire jouer le principe de 
la solidarité nationale en ne dé- 
dommageant que partiellement tes 
sinistrés. En effet, non seulement la 
participation de l'Etat n'est pas in- 
tégralenient de la valeur des bâti- 
ments, de l'outillage et des stocks, 
mais encore cette valeur, en vertu 
de la loi du 28 octobre, peut ètre 
déterminée non d'après la valeur 
réelle de l'immeuble détruit, mais 
d'après celle de l'immeuble qu'il 
su ait utile de reconstruire. Et pos- 
sibilité est ouverte de ne pas don- 
ner le droit au sinistré de recons- 
tiluer son'aflaire si elle parait éco- 
nomiquement inutile. 


Telles sont les possibilités actuel- 
“ment offertes hux sinistrés. Si 
dans la théorie elles sont, malgré 
les critiques, suffisanies, dans la 
réalité eides n'ent pu donner que 
frès partiellement satisfaction, au* 
intéressés qui se sont heurtés et se 
heurtent de plus en plus aux diffi- 
cultés matérielles du moment. 

La reconstruction n’est pratique- 
ment pas commencée, elle n'a pu 
avoir lieu que là où il n'y avait 
que peu de sinistrés et au profit de 
ceux qui s'étaient hâtés de profiter 
des circonstances encore favora- 
bies. 

Quant aux prêts du Secours Na- 
tional, ils n'ont peat-être pas tie 
aussi recherchés qu'on aurait pu Île 
supposer. L'esprit individualiste €t 
prudent de beaucoup d'artisans 
leur fait redouter tout ce qui preüt 
leur donner l'impression de s'en- 
éetter. Il a fallu, dans bien des cas, 
faire pression pour que ‘es pro- 
fessionnels intéressants consentent 
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la demande qui devait leur 
permeltre de reprendre une acti- 
vité à peu près normale. 

Les chitfres ci-dessous, que nous 
donnons comme conclusion, don- 
une idée des services ren- 
dus malgré tout par ces prêts 

Nombre de prèts consentis 
1.208. 

Montant 


Hiront 


global 22.247.768 frs 
{movenne : 18.400 francs). 

Ces 1.208 prèls se répartissent 
dans 34 départements. Cinq de 
ceux-ci se partagent les deux tiers 
des capitaux engagés 


Ardennes 
Somme .. .. .. 
Seine - Inférieure 
Nord ‘ 
Pas-de-Calais 


.000 
3.786.900 
3.508.300 
1.590.000 
1.519.000 
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